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1. Objet 
Le présent cahier des charges a pour objet la fourniture, l'installation, la mise en service 
et les essais d'une solution de secours électrique destinée à assurer la continuité 
d'alimentation du local serveur du Parc national de La Réunion en cas de défaillance du 
réseau électrique. 

2. Objectifs 
La solution devra permettre : 

• d'assurer une alimentation électrique continue des équipements informatiques 
critiques ; 

• de protéger les équipements contre les coupures, microcoupures et 
perturbations du réseau électrique ; 

• de garantir une autonomie supérieure à une heure en fonctionnement sur 
batteries ; 

• d'assurer un basculement automatique sans interruption perceptible pour les 
équipements alimentés. 

3. Description de la solution attendue 
Le titulaire devra fournir et installer une solution comprenant au minimum : 

• un onduleur passif (ou dispositif de dérivation/bypass passif selon l'architecture 
retenue) compatible avec l'onduleur principal, actuellement un Nitram 10kVA ; 

• le nombre nécessaire de batteries longue durée permettant de garantir une 
autonomie supérieure à une heure sous la charge prévue ; 

• l'ensemble des accessoires nécessaires à l'installation (protections électriques, 
coffrets, câblages, supports, connectiques, dispositifs de coupure et de 
sécurité). 

L'ensemble des équipements devra être parfaitement compatible et constituer une 
solution complète et opérationnelle. 

Une visite sur site est fortement conseillée pour préparer la solution. La visite devra être 
demandée par les candidats au maximum 48h avant le rendez-vous, et devra être 
effectuée dans des heures ouvrées pour le maitre d’ouvrage. 

4. Exigences techniques 
La solution devra répondre aux exigences suivantes : 



• alimentation sécurisée de l'ensemble des équipements informatiques définis par 
le maître d'ouvrage ; 

• puissance nominale minimale de 10 kVA ; 

• autonomie sur batteries supérieure à 60 minutes à la charge de 
dimensionnement ; 

• déploiement d’une solution palliant l’absence d’alimentation secondaire sur 
certains équipements serveurs et réseaux ; 

• recharge automatique des batteries après retour du réseau électrique ; 

• protection contre les surtensions, surcharges, courts-circuits et décharges 
profondes des batteries ; 

• affichage local des principaux paramètres de fonctionnement (état du réseau, 
niveau de charge, autonomie, alarmes) ; 

• émission d'alarmes visuelles et sonores en cas de défaut ; 

• possibilité de supervision via interface de communication (USB, Ethernet, SNMP 
ou équivalent) si disponible. 

5. Installation 
Le titulaire prendra en charge : 

• la livraison des équipements ; 

• La désinstallation des équipements et raccordements actuels inutiles dans la 
nouvelle solution, si besoin ; 

• L’installation des nouveaux équipements dans les locaux techniques ; 

• le raccordement électrique conformément aux normes en vigueur ; 

• le repérage des circuits ; 

• la vérification de la conformité des raccordements ; 

• la mise en service complète de l'installation. 

En outre le titulaire indiquera précisément le temps de coupure nécessaire de 
l’infrastructure cœur de réseau à secourir ceci afin d’anticiper cette coupure auprès des 
agents. 

6. Essais et réception 
Avant la réception, le titulaire réalisera les essais suivants : 

• vérification du fonctionnement normal de l'onduleur ; 



• simulation d'une coupure secteur avec maintien de l'alimentation des 
équipements ; 

• contrôle du fonctionnement des batteries ; 

• vérification des alarmes et des dispositifs de sécurité ; 

• validation de l'autonomie attendue ou remise des calculs de dimensionnement 
accompagnés des résultats d'essais. 

• Vérification de la bonne remontée d’information dans l’outil de supervision si 
celui-ci est fourni. 

Un procès-verbal de mise en service sera remis au maître d'ouvrage. 

7. Documentation à fournir 
Le titulaire remettra : 

• les fiches techniques des équipements ; 

• les notices d'utilisation et de maintenance ; 

• les schémas électriques mis à jour ; 

• les certificats de conformité ; 

• les rapports d'essais et de mise en service ; 

• les conditions de garantie. 

En complément des fiches techniques, le titulaire devra indiquer la consommation des 
nouveaux équipements en KWh, en fonctionnement normal, c’est-à-dire en dehors des 
périodes de rechargement des batteries. 

8. Garantie, maintenance et support 

8.1 Garantie 
L'ensemble des équipements fournis devra bénéficier d'une garantie constructeur 
minimale de deux (2) ans, pièces et main-d'œuvre. 

Les déplacements pour dépannage, pour retirer les équipements défectueux et venir 
replacer les équipements neufs devront être pris sous garantie. 

Le titulaire précisera les modalités de mise en œuvre de cette garantie ainsi que les 
exclusions éventuelles. 

8.2 Maintenance préventive 

Le titulaire assurera la maintenance préventive de l'installation pendant toute la durée 
du contrat. 



Cette maintenance comprendra une (1) visite préventive annuelle, réalisées selon un 
calendrier validé avec le maître d'ouvrage. 

Chaque intervention comprendra notamment : 

• le contrôle de l'état général des équipements ; 

• la vérification du bon fonctionnement de l'onduleur et du bypass passif ; 

• le contrôle des paramètres de fonctionnement et des journaux d'événements ; 

• le contrôle de l'état de charge et de santé des batteries ; 

• les essais de fonctionnement des alarmes et dispositifs de protection ; 

• le contrôle des raccordements électriques et du serrage des connexions ; 

• le nettoyage des équipements et des systèmes de ventilation, si nécessaire ; 

• la mise à jour des logiciels ou micrologiciels (firmwares), lorsque celle-ci est 
recommandée par le constructeur et validée par le maître d'ouvrage ; 

• la rédaction d'un rapport d'intervention détaillant les contrôles effectués, les 
anomalies constatées, les actions correctives réalisées et les recommandations 
éventuelles. 

Le titulaire devra informer le maître d'ouvrage de toute anomalie susceptible de 
compromettre la disponibilité ou la sécurité de l'installation. 

8.3 Maintenance corrective 

Le titulaire assurera la maintenance corrective de l'installation afin de rétablir le 
fonctionnement normal des équipements dans les meilleurs délais. 

Le contrat comprendra une assistance téléphonique pendant les heures ouvrées ainsi 
que la possibilité de déclencher une intervention sur site en cas de dysfonctionnement 
nécessitant une action technique. 

Les pièces de rechange nécessaires au maintien en condition opérationnelle devront 
être disponibles pendant toute la durée du contrat, conformément aux engagements du 
titulaire. 

9. Gestion des incidents et engagements de service (SLA) 
Le titulaire s'engage à respecter les délais d'intervention suivants à compter de la 
déclaration d'incident par le maître d'ouvrage. 

Niveau 
d'incident 

Définition 
Délai maximal 
d'intervention 



Panne 
critique 

Arrêt complet de la solution de secours ou 
impossibilité d'assurer la continuité électrique des 
équipements critiques. 

4 heures 

Panne 
majeure 

Dégradation importante du fonctionnement sans 
interruption totale du service, ou perte de redondance 
susceptible d'affecter la disponibilité de l'installation. 

8 heures 

Panne 
mineure 

Dysfonctionnement n'ayant pas d'impact immédiat 
sur la continuité de service (alarme, anomalie non 
bloquante, défaut mineur, etc.). 

24 heures 

Les délais indiqués correspondent au délai maximal de prise en charge sur site par un 
technicien qualifié. 

À l'issue de chaque intervention corrective, le titulaire remettra un rapport précisant : 

• la nature de l'incident ; 

• le diagnostic réalisé ; 

• les actions correctives mises en œuvre ; 

• les pièces remplacées, le cas échéant ; 

• les essais de validation effectués ; 

• les recommandations destinées à éviter la réapparition de l'incident. 

Le titulaire mettra en œuvre tous les moyens nécessaires (y compris la fourniture 
temporaire d’un matériel en remplacement) afin de limiter la durée d'indisponibilité des 
équipements et de rétablir le service dans les meilleurs délais. 

9.1 Horaires de couverture des engagements de service (SLA) 
Les engagements de niveaux de service (SLA) sont applicables 24 heures sur 24 et 7 
jours sur 7, y compris les week-ends et les jours fériés. 

Les délais d'intervention sont décomptés à partir de la date et de l'heure de déclaration 
de l'incident auprès du centre de support du titulaire, par téléphone, courrier 
électronique ou tout autre moyen convenu entre les parties. 

Le titulaire devra mettre à disposition un dispositif de prise en charge des incidents 
permettant : 

• l'enregistrement des demandes d'intervention ; 

• l'attribution d'un numéro de ticket d'incident ; 

• la qualification de la criticité de l'incident ; 



• le suivi de l'avancement des actions correctives jusqu'à la clôture de l'incident. 

Les délais contractuels d'intervention sont les suivants : 

• Panne critique : intervention sur site sous 4 heures maximum, 24 h/24 et 7 j/7 ; 

• Panne majeure : intervention sur site sous 8 heures maximum, 24 h/24 et 7 j/7 ; 

• Panne mineure : intervention sur site sous 24 heures maximum, 24 h/24 et 7 
j/7. 

Le non-respect répété des engagements de service pourra faire l'objet des mesures 
contractuelles prévues entre les parties, notamment l'application éventuelle de 
pénalités de service, selon les dispositions du marché. 

En cas d'impossibilité de remise en état immédiate, le titulaire s'engage à mettre en 
œuvre toute solution provisoire permettant de rétablir la continuité de service dans les 
meilleurs délais (mise en place d'un équipement de remplacement, prêt d'un onduleur 
équivalent, dérivation sécurisée ou toute autre mesure adaptée), jusqu'au 
rétablissement définitif de l'installation. 

 

10. Normes et réglementation 
L'installation devra être réalisée conformément aux normes électriques en vigueur, 
notamment celles applicables aux installations basse tension, aux systèmes 
d'alimentation sans interruption (ASI/UPS) et aux règles de sécurité électrique. 

11. Critères de réception 
La réception sera prononcée après : 

• la conformité de l'installation au présent cahier des charges ; 

• la réussite des essais fonctionnels ; 

• la remise de l'ensemble des documents techniques ; 

• la validation du bon fonctionnement de la solution par le maître d'ouvrage. 

 


